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Réponses d’Horacio Martins de Carvalho
aux six (6) questions posées par Gilberto Ferreira da Costa, de SOLSOC.
Horacio Martins de Carvalho

(Curitiba, Brésil, 20 avril 2009).
Quels sont les défis actuels pour la souveraineté alimentaire au Brésil, une puissance agricole exportatrice, mais visiblement en difficulté alors qu’il s’agit de parler de la gestion durable des forêts amazoniennes, du respect des droits des peuples indigènes et de la progression de la réforme agraire?
Dans cette conjoncture historique, deux défis pour la souveraineté alimentaire au Brésil peuvent être considérés parmi les plus pertinents : d’une part, faire face à l’expansion de l’offre de « commodities »
 agricoles et forestières et à son préciput en exportation, d’autre part, s’opposer l’hégémonie de l’idéologie néolibérale qui défend et pratique la privatisation de toutes les initiatives économiques du pays, y compris celle de garantir l’offre d’aliments de base pour la population. Dans ce contexte, la construction de la souveraineté alimentaire doit être traitée de concert avec la question énergétique, les changements climatiques, l’appropriation des biens communs, la réforme agraire et la réforme paysanne. Tout ceci, bien entendu, dans le cadre de la crise financière globale du capitalisme, c’est-à-dire, avec des réflexes économiques, politiques et sociaux qui soient pertinents pour la majorité de la population dans le monde entier. 

Dans une société capitaliste comme celle du Brésil, caractérisée par de profondes inégalités sociales, la souveraineté alimentaire doit présupposer la garantie de l’accès de la population, en particulier de ses individus et de ses familles les plus pauvres (dont le revenu familial est insuffisant pour garantir la simple reproduction des moyens d’existence), à des aliments dont la quantité et la qualité soient en adéquation, non seulement avec les nécessités propres à leur âge (nouveaux-nés, enfance, adolescence, maturité et vieillesse) et à leur contexte particulier (femmes enceintes, nourrices, malades et infirmes, etc.) mais aussi à leur culture (diètes particulières déterminées par l’histoire sociale de vie). 
Cela présupposerait qu’il existe a priori de la part des gouvernements (et de l’État), un respect de la diversité des origines ethno sociales des personnes et des familles. Cependant, la tendance politique et idéologique bourgeoise générale, qui consiste à homogénéiser tout et tous, empêche la différenciation de la demande et son adéquation aux contextes socioculturels et historiques des individus et des familles. Cette idéologie dominante considère l’ensemble des individus exclusivement comme des « consommateurs », qu’ils disposent d’un plus grand ou d’un plus petit pouvoir d’achat pour acquérir les biens et services qui leurs seront fournis par les entreprises privées au prix des marchés oligopolistiques.
Le Brésil possède un vaste territoire, où l’on estime à 360 millions le nombre d’hectares de surfaces cultivables et de pâturages pour approximativement 8,1 millions de familles paysannes. Il serait dès lors judicieux de supposer que la population de ce pays ait l’usufruit, à un prix raisonnable, de l’abondance des aliments de base. Cependant, les 40 millions de Brésiliens en situation de pauvreté (21% de la population totale) n’ont qu’un accès restreint à une diète alimentaire adéquate en raison de leur faible pouvoir d’achat et du prix relativement élevé des aliments.
Cela est dû à différents facteurs.  L’un d’eux, nous l’avons cité plus haut, est l’appropriation des terres pour la production de « commodities » destinées à l’exportation.
Au Brésil, la superficie totale destinée au commerce agro-forestier occupe approximativement 238 millions d’hectares, dont 177 millions d’hectares de pâturages, 47 millions de culture céréalière (récolte 2008/2009), 7 millions pour la canne à sucre (2008/2009) et 7 millions pour l’industrie forestière (2009).  Par conséquent, les plantations de céréales, de canne à sucre et de l’industrie forestière atteignent 61 millions d’hectares. De cette superficie totale, quatre cultures (soja, mais, canne à sucre et eucalyptus) occupent 49,85 millions d’hectares, soit 82% de la superficie.
Il n’est donc pas surprenant que, de janvier à mars 2009 (MAPA), cinq groupes de produits ont représenté 69,8% du total des exportations de l’« agrobusiness » du Brésil, , dont le complexe soja (graines et huile) pour 19,9%, les viandes (boeuf, porc, poulet) pour 19,7%, les produits forestiers (bois, cellulose et papier) pour 13,3%, le complexe sucre/alcool (sucre et éthanol) pour 12,9% et le mais pour 3,4%.
Cette pression sur les terres potentiellement cultivables au Brésil s’insère dans le contexte mondial de lutte pour l’appropriation des espaces cultivables subsistant dans le monde entier, que ce soit pour la production de « commodities » ou pour des terres mises en garantie comme réserve de valeur, tenant compte que, selon la FAO (Nations Unies), 400 millions d’hectares cultivables seraient encore disponibles dans le monde et que de cette superficie, on estime qu’au Brésil, il y aurait de 150 à 200 millions d’hectares passibles d’être incorporés à la production agricole et forestière.
Or, l’expansion graduelle mais continue des surfaces destinées à la production de  « commodities » vouées à l’exportation fait pression à la hausse sur le prix des terres, pression accrue par la recherche effrénée d’entreprises et d’investisseurs des quatre coins du monde de terres à acquérir au Brésil. Cette augmentation du prix des terres, liée à l’ « oligopolisation » de la commercialisation des produits destinés majoritairement à l’exportation, induit les chefs d’entreprises à rechercher des cultures et des élevages de plus grande rentabilité relative, et par conséquent, à laisser sur le côté les cultures et les élevages destinés à la consommation alimentaire des gens, dont une partie de ceux-ci ont un moindre pouvoir d’achat. 

La présence d’organismes gouvernementaux dans la règlementation de l’offre, des stocks et de la commercialisation d’aliments de base est en réalité discrète, la CONAB (Compagnie Nationale d’ Approvisionnement du Brésil) garantissant ce processus de manière très minimale. Cependant, à l’échelle mondiale, le marché de l’alimentation est « oligopolisé » par les mêmes groupes économiques, permettant à ces entreprises transnationales de contrôler l’offre, la qualité des produits et les prix, que ce soit dans la vente au détail ou dans la vente en gros.
Dans la mesure où la priorité de l’actuel gouvernement fédéral est de garantir un solde à la balance commerciale à partir de l’ « ancora verde »
 que les « commodities » d’origine agricole et forestière représentent, tout porte à croire que la tendance est à l’accentuation de l’expansion des cultures de canne à sucre, d’eucalyptus et de pins, entre autres exemples.  Par conséquent, ces cultures, associées à celles du soja et du mais et aux pâturages destinés à l’élevage de bovins de boucherie, sont en train de structurer l’utilisation du territoire brésilien et de faire pression sur les espaces de conservation et de préservation environnementaux ainsi que sur les espaces indigènes.
Dans ce processus d’expansion de l’appropriation des terres au Brésil, les paysans sont tantôt exploités tantôt désagrégés par l’ « agrobusiness » et la réforme agraire devient, du point de vue des classes dominantes, une proposition vide de sens, car les terres au Brésil doivent être destinées à l’agro-industrie bourgeoise, qu’elle soit le fait d’entreprises d’origine nationale ou transnationale.
Les intérêts de l’agro-industrie, qui se limitent essentiellement à l’optimisation des bénéfices, facilitent la dégradation de l’environnement et, en raison du silence consentant des gouvernements, soumettent les propositions de souveraineté alimentaire aux visées reproductives du capital dans les campagnes, et par conséquent, aux marchés d’aliments mondialement « oligopolisés ».
Selon toi, quelles sont les avancées et quels sont les problèmes éventuels survenus avec les deux mandats du Président Lula vis-à-vis des paysans brésiliens ? 
La politique gouvernementale d’appui à ce qu’on appelle l’“agriculture familiale” a comme présupposé la thèse selon laquelle les possibilités de reproduction sociale de ces producteurs d’agriculture familiale sont directement en rapport avec leur capacité plus ou moins grande de s’intégrer, directement ou indirectement, à l’agro-industrie bourgeoise.  Par conséquent, aussi bien les politiques de crédit rural subsidié (PRONAF) que celles d’appui diffus et diversifié à l’agriculture familiale apportent du concret à cette thèse. Et, comme la majeure partie des mouvements et des organisations sociales, syndicales et populaires de représentation des intérêts de ces agriculteurs familiaux n’est pas imperméable aux ressources gouvernementales, cette thèse se trouve idéologiquement consolidée et contribue à la pratique clientéliste de la plupart des agriculteurs familiaux.  
Ce mécanisme de subordination de l’agriculture familiale par l’insertion de ces producteurs dans les circuits monétaires imposés par les intérêts des banques et des agro-industries a engendré deux processus complémentaires : d’une part, un endettement ample et chronique de ces producteurs, qui les a conduits à une plus grande dépendance à l’égard des politiques publiques et de l’agro-industrie et, conséquemment, d’autre part, un processus social sélectif dans lequel les producteurs de l’agriculture familiale, continuellement endettés, ont tendance à abandonner leurs terres du fait de l’impossibilité effective de percevoir un revenu agricole qui soit suffisant pour payer leurs dettes. De cette manière, la thèse bourgeoise selon laquelle la possibilité de reproduction sociale des agriculteurs familiaux est directement liée à leur capacité de dépendre commercialement et technologiquement de l’ « agrobusiness » et de devenir, à leur tour, des petits bourgeois, se révèle totalement avantageuse pour ses intérêts de classe, facilitant une croissante accumulation de revenus et de richesses. 
Dans ce contexte, un affrontement politico-idéologique significatif s’est vérifié au cours de ces cinq dernières années : celui de la construction de l’autonomie paysanne, de ces producteurs de l’agriculture familiale qui n’établissent pas, dans leurs unités de production, des relations de salariat, mais développent leurs forces productives à partir de l’augmentation de la productivité du travail et du maniement agro-écologique de la production rurale.
Ils objectivent leur autonomie relative face au capital et à l’État en défendant les semences créoles, l’harmonie dans les relations avec la nature, les marchés solidaires, la coopération entre paysans, la construction et le fonctionnement d’agro-industries populaires, la reconstruction de rapports communautaires, etc., en ce sens qu’ils affirment des « territoires paysans » et des processus de production qui nient le modèle capitaliste, sans pour autant imposer un modèle traditionnel de production paysanne. Et pour ce faire, ils s’allient avec différents travailleurs de la campagne et de la ville afin de définir de nouveaux paradigmes pour le secteur rural brésilien.
Le nombre de paysans qui mettent ces idées en pratique et s’opposent aux idées dominantes et à celles du gouvernement national est en soi déjà élevé (des dizaines de milliers). Ces paysans récupèrent leur estime d’eux-mêmes, améliorent leur qualité de vie et affirment des valeurs différentes des valeurs dominantes, en particulier dans leur relation avec la nature, la qualité des aliments offerts et la vie communautaire.
Dans cette perspective, ils instituent et participent d’un mouvement international d’affirmation de la paysannerie, y compris en luttant pour la réalisation de la réforme agraire (augmentation du nombre de paysans), qui propose une nouvelle manière de produire qui nie le modèle technologique et de production dominant.
Dans la théorie marxiste classique, c’est plutôt l’avant-garde ouvrière qui constitue le fer de lance de la lutte anticapitaliste.  Alors que lorsque l’on t’entend parler, on dirait que ce sont plutôt les paysans sans terre qui constituent cette avant-garde, peux-tu nous expliquer ceci ? 
Dans le cas brésilien, l’expansion capitaliste « oligopoliste » effrénée qui a débuté dans les campagnes dans les années 70 a eu pour conséquence l’appropriation et la concentration des terres, la dégradation de l’environnement par le modèle technologique et de production dominant, l’utilisation, sur une vaste échelle, de semences transgéniques, la dévastation des forêts au profit de la plantation de cultures très largement destinées à l’exportation, le mépris absolu à l’égard des paysans et des salariés en milieu rural. En d’autres termes, le modèle économique dominant, qui privilégiait et qui continue de privilégier l’ « agrobusiness », a déterminé les conditions objectives et subjectives d’affirmation, non seulement, de l’autonomie paysanne comme forme de résistance à sa désagrégation, mais aussi, de la lutte pour la terre contre ce nouveau type de « latifúndio »
 , la grande entreprise capitaliste pratiquant la monoculture à grande échelle.
Ce processus d’expansion accéléré des grandes entreprises nationales et transnationales capitalistes à la campagne a accru le nombre de conflits sociaux et a fortifié les luttes sociales, qu’il s’agisse de la lutte pour la terre ou de la lutte sur les terres. 
Par ailleurs, le projet néolibéral et la globalisation du capitalisme ont restructuré les processus productifs industriels et, dans le secteur des services, avec la miniaturisation, l’automatisation et la délocalisation mondiale des activités industrielles ont créé de nouvelles conditions objectives de mobilisation et d’organisation des travailleurs urbains. 
Cette offensive du modèle néolibéral a fragilisé les formes traditionnelles d’organisation syndicale et politique des travailleurs salariés en milieu urbain, avec pour conséquence la réduction de l’impétuosité de la lutte des classes du prolétariat. Dans ces circonstances, la lutte des travailleurs ruraux sans terre est devenue plus évidente, y compris par les actions directes d’occupation de terres des grands propriétaires terriens et des entreprises capitalistes.
Cependant, la lutte sociale du MST pour la terre et sur les terres s’est toujours réalisée avec l’appui des travailleurs du secteur industriel et des services, et celui d’amples secteurs des classes moyennes urbaines, d’intellectuels et de fonctionnaires publics.
Aujourd’hui, diverses formes de concertation de luttes populaires rurales et urbaines sont pratiquées, fortifiant de manière substantielle les alliances populaires campagne-ville.
Selon toi, quels enjeux peuvent rapprocher la lutte des paysans du Sud de la planète de façon à changer les rapports de force ? 
La lutte paysanne contre le capital, énoncée dans la Via Campesina Internacional
, la lutte environnementale, la lutte contre les semences transgéniques, la lutte des femmes, parmi diverses autres mobilisations internationales, bénéficient de la présence active des paysans.  Pas seulement des paysans de l’hémisphère Sud, mais également des paysans européens, nord-américains, canadiens, entre autres représentants du “Nord”. 
Cela s’explique du fait que des paysans, des femmes paysannes, des paysans écologistes du monde entier comprennent que leurs principaux ennemis de classe sont les entreprises capitalistes transnationales « oligopolistes » de l’ « agrobusiness » et des banques. L’ennemi est commun, aussi bien au Nord qu’au Sud. Et les paysans du monde entier sont en train d’être détruits par le modèle technologique et de production imposé aux gouvernements et aux pays par de telles entreprises transnationales.
Un changement est déjà perceptible dans la corrélation des forces mondiales. La perception par de larges couches de la population mondiale que le modèle de société capitaliste menace la planète Terre est croissante. De même, elles perçoivent qu’à la campagne, ce seront les paysans organisés qui auront la plus grande et la meilleure capacité non seulement de démocratiser la possession et l’usage de la terre, mais aussi d’implanter un modèle technologique et de production capable de rendre la production agricole, forestière et vivrière tellement harmonieuse qu’elle respectera, garantira et sauvera l’ethno-biodiversité dans le monde entier.
Comment, à ton avis, une organisation du Nord peut-elle contribuer au changement social dans les pays du Sud ? 
Je pense que le plus important, c’est la solidarité avec les luttes sociales que les peuples des pays du « Sud » entreprennent. C’est pourquoi, il est très important que les organisations du Nord comprennent les contradictions et les luttes sociales que vit une partie des peuples du « Sud » afin qu’avec cette conscience politique et sociale, elles puissent agir non seulement en terme de solidarité, mais également, dans leurs propres pays, contre les entreprises transnationales de l’ « agrobusiness » et des banques qui exploitent non seulement les peuples du « Sud », mais également les travailleurs et les paysans du « Nord ».
Elles peuvent contribuer à la dissémination de l’information sur les luttes sociales du « Sud » de sorte que leurs propres peuples puissent comprendre, être solidaires et agir favorablement sur les luttes populaires dans les pays du « Sud » dans leurs propres pays du Nord, d’une manière générale, pays historiquement et « contemporainement » colonisateurs, pas seulement du point de vue économique, mais surtout, de leurs utopies.
L’échange de personnes du Nord avec des personnes du « Sud » afin de vivre les cultures et les manières de vivre dans leurs pays respectifs est extrêmement important. Rompre avec la méconnaissance constitue un pas fondamental pour que la solidarité dépasse la phase de valeur éthique pour celle de l’action conséquente.
Si tu pouvais donner cinq conseils à tous les paysans du Brésil, lesquels serait-ce ?
Je ne désirerais pas donner de conseils aux paysans du Brésil, riches en histoire de vie et de luttes de résistance dans les plus difficiles contextes historiques. Ils connaissent trop bien qui les exploite et comment ils sont exploités. Quelquefois ils se sentent impuissants, peut-être en raison de tant de souffrances et de certaines frustrations dans leurs luttes sociales. D’autres fois, peut-être, parce qu’ils ont perdu un peu de leur espoir.
Mais je pourrais leur suggérer quelques thèmes de réflexion, tels que :
a) n’arrêtez pas de cultiver vos utopies, de construire vos rêves, d’affirmer vos désirs et vos espoirs. N’abdiquez pas de la volonté de rêver ;
b) restez fiers d’être paysans. La propagande capitaliste a tendance à ôter à tous les peuples leur identité sociale pour que, orphelins idéologiques, ils puissent adopter sans résistance les valeurs dominantes ; 
c) revoyez vos rapports de genre. Les hommes en milieu paysan ont en général hérité d’une culture machiste et autoritaire des temps passés (pas tellement lointains) où le patriarcat était exercé dans le but d’étouffer la femme, au nom de diverses superstitions. N’ayez pas peur de rompre avec des valeurs qui déshumanisent les personnes et les font souffrir ;
d) dans vos maisons, sur vos terres, là où votre famille et votre communauté sont historiquement présentes, cultivez toujours la beauté, l’embellissement de vos espaces de vie.  Évitez que la pauvreté, si par malheur elle survient, vous fasse perdre l’enchantement qu’apporte la vie ;
e) afin de pouvoir changer le monde et le rendre plus fraternel, plus égalitaire et plus plaisant, si tel est votre petit monde, unissez-vous avec d’autres paysans et paysannes, et pour que la libération puisse s’affirmer, ressentez-vous comme faisant partie d’une grande vague qui balayera l’oppression et l’exploitation. 
 

---xxxx---
� Dans le domaine du commerce agricole  (« agrobusiness »), les « commodities » sont les opérations commerciales sur les matières agricoles de base.





� « Ancora verde » : terme désignant une série de mesures destinées à soutenir le secteur agricole.


� Latifundio : propriété rurale de grande extension, en particulier, celle qui a une grande proportion de terres non cultivées. 


� Via Campesina Internacional : Mouvement International des Paysans.





